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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille seize, le trois mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, DERRADJ, BRUNET, LECARPENTIER, BRAHMA, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, GUILAIN, SALVA, SOLOCH, KULCZYCKI, ESTAQUET,


ETAIENT ABSENTS : Mme MEREY, M. RIANCHO

Mr SANTERRE a donné procuration à Mr NOULIN
Mme CARBOULET a donné procuration à Mr VENIAT
Mme DE GRES a donné procuration à Mr BRAHMA
Mr SOUMARE a donné procuration à Mr DULIEU
Mme CARLIER Rossana a donné procuration à Mr TONARELLI

Secrétaire de séance : Mme GUILAIN Régine

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que dans le cadre du marché de Noël 2015, la commune a loué une tonnelle de type BARNUM à la société SAE, sise 5 rue Norbert BOURDON à FRESNES-SUR-ESCAUT.

Cette tonnelle, emportée manifestement par un coup de vent a été retrouvée de l’autre côté de la place.

En effet, le marché de Noël fait l’objet d’un gardiennage assuré par un vigile de la société SAS qui n’a relevé aucune intrusion sur le site.

La tonnelle est inutilisable et la société qui l’avait loué à la ville demande le remboursement de celle-ci soit 544 €.

Dans le cadre de son contrat Responsabilité Civile souscrit auprès de la SMACL, la commune a obtenu un remboursement du préjudice à hauteur de 344 €.

Aussi, Monsieur le Maire propose d’accéder à la requête formulée par la société SAE, ce remboursement serait le cas échéant, imputé à l’article 6718-01 pour 544 €.

Après délibération, le conseil municipal DONNE SON ACCORD.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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